
 

 

 

 

 

 

 

Objet : Convention de mise à disposition de biens entre la commune de Villemur-sur-Tarn et le Syndicat 

Mixte 

 

L’an deux mille vingt-six, le 26 mars à 9 heures 30, le Comité Syndical, régulièrement convoqué en date du 

10 mars deux mille vingt-six, s’est réuni à l’Hôtel du département salle B 140, 1 boulevard de la Marquette 

à Toulouse, sous la présidence de Madame Maryse Vezat-Baronia, Présidente. 

 

Collectivité 
 

Membres titulaires  Présents Absents Excusés Pouvoir à 

Conseil 
Départemental 
Haute-Garonne 
 

Maryse Vezat-Baronia ☒ ☐ ☐  

Victor Denouvion ☒ ☐ ☐  

Sandrine Floureusses ☒ ☐ ☐  

Emile Etoile ☐ ☒ ☐  

Sabine Geil-Gomez ☐ ☐ ☒  

Jean-Michel Fabre  
☐ ☐ ☒ 

 

Karine Barrière 
☒ ☐ ☐ 

 

Aude Lumeau-Préceptis ☐ ☐ ☒  

Communauté 
de Communes 

Val d’Aïgo 
 

Jean-Marc Dumoulin 
☐ ☒ ☐ 

 

Ghislaine Charles 
☐ ☐ ☒ 

 

Collectivité 
 

Membres suppléants Présents Absents Excusés Pouvoir à 

Conseil 
Départemental 
Haute-Garonne 
 

Didier Laffont ☒ ☐ ☐  

Véronique Volto ☒ ☐ ☐  

Julien Klotz ☒ ☐ ☐  

Roselyne Artigues ☐ ☐ ☒  

Gilbert Hébrard ☐ ☐ ☒  

Anaïs Saint-Aubain ☐ ☒ ☐  

Pascal Boureau ☒ ☐ ☐  

Caroline Honvault ☐ ☒ ☐  

Communauté 
de Communes 
Val d’Aïgo 

Daniel Régis 
☐ ☐ ☒ 

 

Michel Santoul 
☐ ☒ ☐ 

 

 TOTAL 8 5 7  

Le quorum étant atteint, le comité syndical peut valablement délibérer.    

  

Délibération du Comité Syndical 

26 mars 2026 

N°2026 - 8 

Syndicat Mixte de la Remise en 

Navigabilité du Tarn 

Hôtel du Département 

1, Boulevard de la Marquette 

31090 Toulouse 



 

La Présidente expose 

 

La Communauté de communes Val Aïgo (CCVA) a intégré le Syndicat Mixte pour la remise en 

navigabilité du Tarn lors de sa constitution le 16 avril 2021. Préalablement, elle avait entrepris des 

travaux de restauration/réhabilitation de remise en fonctionnement de l’écluse de Villemur-Sur-

Tarn (portes amont et aval, équipements hydrauliques et électriques…) dont l’achèvement est 

revenu au Syndicat mixte suite au transfert de compétence de la CCVA au syndicat mixte.  

Dans le cadre de l’entretien et de la gestion de cette écluse, plusieurs équipements se situent dans 

un ensemble immobilier qui appartient à la Commune de Villemur-sur-Tarn. 

Les équipements présents dans une pièce située en sous-sol du bâtiment communal sont 

essentiels au fonctionnement de l’écluse puisqu’il s’agit des systèmes hydrauliques, du système 

électronique d’alerte des crues du Tarn et d’une caméra de surveillance située sur le mur extérieur 

du bâtiment. 

Le bâtiment concerné est un bien qui relève du domaine public communal classé au titre des 

Monuments Historique dénommé « Tour de Défense », situé au 1 rue de la République à Villemur-

sur-Tarn. 

Afin d’avoir accès à ces équipements et de pouvoir veiller à leur entretien, la Commune accepte 

d’autoriser le Syndicat mixte à occuper l’emprise nécessaire aux équipements de son bien public 

et à y pénétrer par une Autorisation d’occupation temporaire du Domaine public.  

L’Autorisation est proposée pour une durée de 5 ans non renouvelable, et n’engage pas de 

contribution financière car cette occupation est la condition de l’exécution d’un service public qui 

bénéficie à tous sans contribution financière. 

Il est proposé aux membres du comité syndical de bien vouloir délibérer sur le projet de la 

convention qui leur est proposé. 

 

Après avoir entendu le rapport de Madame la Présidente,  

Le comité syndical  

Après en avoir délibéré,  

DECIDE 

 D’autoriser Madame la Présidente à signer la convention d’autorisation d’occupation du 
domaine public communal de Villemur-sur-Tarn, établie entre la Commune de Villemur-
sur-Tarn et le Syndicat mixte pour la remise en navigabilité du Tarn, annexée à la présente 
délibération.  

 

 

 

 

 

 
 



 

Nombre de membres Vote 

En exercice Présents ou 
représentés 

Qui ont pris 
part au vote 

Pour Contre Abstention 

10 titulaires 

10 suppléants 

8 8 8 0 0 

 
Fait et délibéré le 26 mars 2026 
A Toulouse 

 
 
 
Ur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Madame la Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la 

présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 

de Toulouse dans un délai de deux mois, à compter de la présente publication ou par le biais du site internet : 

www.telerecours.fr 


